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Selon le Conference Board - L'industrie forestière redeviendrait rentable en 

2007 
 
 

Ottawa -- Le Conference Board du Canada prévoit que l'industrie des pâtes et papiers, déjà plongée 
dans la tempête et la tourmente après un déficit record de 1,4 milliard en 2005, accusera de 
nouvelles pertes en 2006, mais qu'elle se relèvera l'an prochain grâce à une augmentation de la 
production. 

Dans une étude publiée hier, le Conference Board explique que l'industrie forestière subira des 
pertes d'environ 206 millions sur l'ensemble de l'année 2006. Un retour à la rentabilité est toutefois 
prévu en 2007, favorisé par une production à la hausse, avec des bénéfices estimés à 861 millions.  
 
L'organisme est d'avis que 2006 ne sera pas une année totalement négative «dans la mesure où les 
prix devraient gagner 12,3 % et les niveaux de production, qui étaient en baisse depuis 2004, 
devraient se redresser à compter du deuxième semestre». LE DEVOIR 
 

  

Les villes s'organisent  
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Neuf villes du Québec travaillent présentement à développer un réseau d'escales pour attirer des croisières 
internationales sur le Saint-Laurent. Montréal, Québec, Baie-Comeau, Sept-Îles, Havre-Saint-Pierre, Trois-
Rivières, Saguenay, Gaspé-Percé et les Îles-de-la-Madeleine s'unissent pour organiser une mise en marché 
conjointe. 
 
 
La présidente de l'Association des croisières du Québec, Martine Bélanger, croit qu'il s'agit d'un élément 
essentiel au développement de cette industrie sur le Saint-Laurent. « Un port ne peut pas faire cavalier seul 
dans l'industrie des croisières. Les lignes de croisières ne choisissent pas un port, elles choisissent une 
destination », fait-elle valoir. 
 
Tourisme-Québec travaille sur un plan de développement dont le dépôt prévu pour cet automne. Ce plan 
précisera combien Québec, Ottawa et les municipalités devront investir. Déjà, Baie-Comeau et Saguenay 
estiment leurs besoins à plus de 30 millions de dollars. D'autres villes poursuivent leur évaluation. 
 
Pour illustrer à quel point l'industrie peut croître rapidement, Martine Bélanger rappelle qu'à sa première 
année d'accueil, cet été, Saguenay a accueilli 12 000 visiteurs même si les navires de 2000 passagers n'ont 
pu accoster à un quai. 
 
Toutefois, pour maintenir l'intérêt sur le marché international, Mme Bélanger juge que le temps presse: « La 
concurrence est mondiale en ce moment. La Méditerranée nous rentre dedans. » La présidente de 
l'Association des croisières rappelle qu'à Québec, la clientèle stagne entre 60 000 et 70 000 passagers par 
année, depuis cinq ans. 
 
Les retombées économiques de cette industrie sont estimées à environ 71 millions de dollars par année. 
RADIO-CANADA 
 

 



Un projet-pilote de compostage à la ferme  
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. 
Les matières résiduelles peuvent être une manne pour les agriculteurs, c'est du moins l'idée que 
certains citoyens de la Baie-des-Chaleurs ont voulu mettre de l'avant afin de réduire le volume de 
déchets enfouis dans les dépotoirs de la région. 
 
Le Conseil régional de l'environnement de la Gaspésie-Les Îles (CREGIM) en a fait un projet-pilote de 
compostage à la ferme. Cinq municipalités participent au projet. Les citoyens peuvent déverser leurs 
résidus verts comme les feuilles ou le gazon coupé dans des dépôts volontaires. Ces déchets prennent 
ensuite le chemin de la ferme. 
 
La Ville de Bonaventure s'est associée à la ferme Cap-Rouge où une partie des résidus est mélangée 
au purin. Le tout est ensuite étendu sur les terres cultivables. Le propriétaire de l'exploitation agricole, 
Clément Arseneau souhaite que ce mélange soit bénéfique pour ses champs. 
 
Cette nouvelle expérience pourrait l'aider à mieux gérer son lisier de porc. « C'est peut-être assez 
absorbant pour que ça m'enlève des problèmes de liquide », espère l'agriculteur. Avec les restes de 
résidus verts, Clément Arsenault entend faire du compost. 
 
Le CREGIM espère recueillir entre 30 et 40 tonnes de matières vertes, grâce à ce projet. Si tel était le 
cas, cette expérience serait aussi très profitable pour les municipalités de la Baie-des-Chaleurs. 
 
La gestion des matières résiduelles est un vrai casse-tête dans cette partie de la Gaspésie où certaines 
villes doivent expédier leurs déchets à l'extérieur de la région. RADIO-CANADA 
 
 
Projet d'acquisition d'usines de GDS par la Coopérative forestière 

Le projet de 2 ième et 3 ième transformation du cèdre prévoit la consolidation d'une 
cinquantaine d'emplois. 

A Grande-Vallée, le plan Genest prévoit une usine de première transformation pour le sapin 
et l'épinette. Rappel d'une autre proposition, une seule usine de bardeaux de cèdre du côté 
nord de la péninsule. Mais il y en a 2 actuellement, à Ste-Anne-des-Monts et Grande-
Vallée. 

Bertrand Berger, président de la Conférence des élus de la Gaspésie, les Iles: "Alors, je 
pense que l'essentiel est sauvé là, alors ça serait peut-être à regarder plutôt du côté de 
Ste-Anne-des-Monts, maintenant là, ça reste au promoteur à regarder les affaires." 

Accompagnés d'un expert-conseil, les responsables de la Coopérative d'aménagement 
forestier visitent les 2 usines, aujourd'hui. Un partenariat d'affaires avec la Coopérative 
d'aménagement forestier des Hauts-Bois de Ste-Anne-des-Monts est toujours une 
possibilité. Mais mis à part ces détails, impossible d'en savoir davantage, comme le coût 
estimé pour acheter les 2 usines. On ne veut pas nuire aux négociations. 

Gino Chicoine, directeur de la Coopérative d'aménagement forestier de Grande-Vallée: 
"Nous autres, c'est assuré que si on a la possibilité d'acquérir ces 2 usines là. Je vous dis 
présentement qu'elles vont fonctionner à plein rendement." 

Plein rendement, c'est 50 emplois et 2 usines de 2 ième et 3 ième transformation 
complémentaires l'une de l'autre. Mais pour réaliser le projet, une aide financière de 
Québec sera essentielle. 



Québec sera essentielle. 

Gino Chicoine, directeur de la Coopérative d'aménagement forestier de Grande-Vallée: 
"C'est assuré que le gouvernement va devoir faire un effort pour nous aider sur le plan 
monétaire, mais avec le projet qu'on va leur présenter, je pense que ça va être dans leur 
intérêt de nous soutenir." 

La Coopérative a toujours un manque à gagner de 385 mille dollars pour des travaux 
d'aménagement forestier impayés, faits pour le compte du Groupe GDS. Une situation qui 
ne nuirait pas aux efforts menés pour acquérir les 2 usines, du moins selon son directeur. 

Martin Toulgoat, CHAUTVA 

 
 
 
 
 

 
 
 

 






